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. TISSEMENT. 

En  livrant  TimpreJJion  la  conduite  que  y ai 
tenue  dans  mes  fondions  de  Juge  de  Faix  , rela-- 
tivement  à la  Policé  CorreUionnelle , je  n ai  eu 
d'autre  vue  que  de  mettre  mes  concitoyens  à portée 
déjuger  celle  du  Tribunal  de  Dijlrici  de  Périgueux 
& la  mienne.  Fermement  convaincu  que  tout  F onc-^ 
tionnaire  public  ne  peut  trop  donner  de  publicité 
à fes  gelions  ,/e  fupplie  ce  Tribunal  jujîe  & impar-- 
tial  y de  ne  point  fe  taire  fur  mes  démarchés» 

François  ViLLEFUMADE,  Juge  de  Paix. 
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D’UNE  PROCEDURE 
DEVANT  LE  TRIBUNAL 
DE  POLICE  CORRECTIONNELLE 
DE  PÉRIGUEUX, 

CONTRE  h jîmr  PLANSON , lieutenant-colonel 
de  la  gendarmerie  nationale  au  département  de 
la  Dordogne. 

(>  E J O U R D’H  U I vingt-cinq  Septembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze  , environ  les  fix  heures  du  foir,  font 
comparus  en  Fhôtel  commun  , par-devant  nous  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Périgueux , Pierre  Chrétien , 
Jean  Belin  & Jean-Baptifte  Gilles , officiers  de  la  garde  pa- 
triotique, lefquels  nous  ont  <iit  être  prévenus  que  des 
propos  injurieux  ont  été  tenus  fur  le  compte  de  ladite 
garde  nationale,  par  le  fieur  Planfon,  lieutenant-co- 
lonel de  la  gendarmerie  , qui  s’eft  permis  de  traiter 
de  brigandage  les  affemblées , & que  lui  avec  cinquante 
hommes  fe  faifoit  fort  de  f....  le  tour  à deux  cents  de 
ces  brigands.  Comme  ces  propos  déjà  connus  pourroient 
aigrir  les  efprits  , c’efi;  pour  cela  & pour  obtenir  ré- 
paration que  les  comparans  nous  dénoncent  ce  fait  , 
pour,  par  nous,  être  pris  les  informations,  & par  voie 
de  police  être  jugé  ce  qui  fera  çonveuabki  Les  compa: 
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arer  pofitivement  que  ledit  fieur 
. affecté  de  fuivre  avec  fa  troupe 
la  gc.  iHs  tous  les.  exercices  qu’elle  a fait 

aujourd’hui  , caj  ’nt  néanmoins  que  cela  a eu  lieu  : 
ils  n’entreront  point  dans  de  détails  à cette  occafion , 
mais  ils  prient  nous  olîiciers  municipaux , de  lui  faire 
cette  repréfentation. 

Les  témoins  que  les  expcfans  indiquent  pour  avoir 
ouï  ces  propos,  font  les  fieurs  Faure  chirurgien,  & 
Decours  de  Lapeyriere  , citoyens  de  cette  ville,  & ont 
figné , Jean-Baptiffe  Gilles  j Belin  , capitaine  ; Chrétien , 
capitaine. 

Nous  maire  & officiers  municipaux  fouffignés  , vu  la 
dénonciation  ci-defTus  , en  donnons  ade  auxdits  fieurs 
Gilles  Lagrange , Chrétien  & Belin , pour  être  ffatué 
çe  qu’il  appartiendra  par  le  corps  municipal  extraor- 
dinairement affemblé.A  Périgueux  ledit  jour  que  deffus  , 
figné  au  regiflre,  Gemillac , Bardon^  officiers  municipaux , 
& Reynaud  ^ fecrétaire. 

Soit  communiqué  au  fieur  procureur  de  la  commune, 
'A  Périgueux  , le  vingt-fix  feptembre  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt-onze , figné  au  regiftre  , Bardon  , Gçrmlllac  , 
officiers  municipau^ç,  é’ fecrétaire. 

Vu  la  dénonciation  ci-contre  & de  l’autre  part,  le 
fubftitLit  du  procureur  de  la  commune , eftime  que 
d’après  la  loi  du  20  juillet  dernier  , relative  à l’organi- 
fation  d’une  police  municipale , la  municipalité  eff  in- 
compétente pour  connoitre  du  fait  dénoncé  ; qu’il  y a 
lieu^  de  renvoyer  la  dénonciation  & les  parties  plai- 
gnantes devant  Je  tribunal  compétent  défigné  par  la 
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loi.  APérîgueux  ,1026  feptembre  1791.  Signé,  Daurlacl 
fubftitut. 

La  municipalité  , vu  la  dénonciation. ci-deffus  , en- 
femble  les  conclufions  du  fubfiitut  du  procureur  de  la 
commune,  arrête  qu’elle  eft  incompétente  pour  con- 
noître  des  faits  portés  en  ladite  dénonciation  ; qu’en 
conféquence  les  dénonciateurs  fe  pourvoiront  devant 
les  juges  qu’il  appartiendra.  A Périgueux  , en  l’iiôtel 
commun , le  vingt-fix  feptembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signé  à l’original , SalUton  , maire  ; Ger~ 
viillac  ; Deglane  ; Bardon  ; Renaud  ^ officiers  municipaux  , 
& Reynaud  y fecrétaire-greffier.  Collationné  , B chymes  y 
fecrétaire-commis. 


POLICE  CORRECT  lONN  ELLE. 

C EJOUPvD’HUI  vingt-fept  du  mois  de  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , environ  les  neuf  heures 
du  matin , par  - devant  nous  François  Villefumade  , juge 
de  paix  de  la  ville  de  Périgueux , font  comparus  Pierre 
Chrétien,  Jean  Belin  , & Jean-Baptifte  Gilles,  officiers 
de  la  garde  patriotique  de  cette  ville  , lefquels  ont 
tout  préfentement  fait  la  remife  de  la  dénonciation  qu’ils 
firent  à la  municipalité  de  cette  ville  , contre  le  fieur 
Planfon , lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  , des 
infultes&  menaces  graves  qu’il  a proférées  publiquement 
contre  la  garde  nationale  , lorfqu’elle  paffa  devant  lui  qui 
étoit  pofié  fur  le  chemin  de  Périgueux  à Limoges  , 
près  rixabitation  du  fieur  Briiglère , juge  de  paix.  Mais 
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comme  la  tminicipalité  , fur  les  concluions  du  fubiîtut 
du  procureur  de  la  commune,  a renvoyé  devers  les 
juges  qui  en  doivent  connoître  par  jugement  du' jour 
d’hier  , & qui , fuivant  la  loi  relative  à la  police  cor- 
reélionnelle , art.  XXI , cette  caufe  fe  trouve  dévolue 
â la  police  correélionnelle , ils  demandent  aéie.  de  la 
remife  de  ladite  dénonciation  contre  ledit  Planfon  ; & 
rétabiiïTant  exaélernent  les  faits,  ils  fe  plaignent  des 
menaces  & des  infultes  qu’a  proférées  ledit  Planfon 
contre  toute  la  garde  nationale  , dont  ils  ont  le  bonheur 
d’avoir  fait  partie  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution ; en  débitant  hautement  que  cette  même  garde 
étoit  une  troupe  de  brigands  , qu’il  fe  faifoit  fort , avec 
cinquante  de  fes  cavaliers  gendarmes , de  f.....  le  tour 
à deux  cems  de  ces  brigands  ; qu’il  a afteélé  de  tenir 
ces  propos,  lorfque  toute  la  garde  nationale  , affemblée 
par  ordre  de  fes  chefs , à la  vue  d’un  nombre  confi- 
dérabie  de  citoyens,  paffoit  devant  lui  drapeaux  déployés. 
Cet  officier  ii’a  eu  fans  doute  d’autre  but  que  d’entre- 
prendre d’élever  un  combat  entre  la  garde  nationale  & 
la  gendarmerie,  à la  tête  de  laquelle  il  étoit , & troubler 
par  là  la  paix  qui  a régné  dans  cetre  ville  , peut-être 
meme  celle  de  tout  l’empire.  Ces  faits  font  trop  graves  , 
trop  infultans  contre  un  corps  refpecrable , qui  a tant 
contribué  à la  révolution  & qui  a tant  fait  de  facririces 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  & de  la  tranquillité.  Ils 
demandent  & ont  droit  d’en  attendre  réparation  ; & à 
cet  effet  ils  indiquent , entr’autres  témoins , les  fieurs 
Decours-Lapeyrière,  Faure,  chirurgien;  Blaife  Etournaud, 
tailleur  ; la  fille  de  Gonain  , éperonnier;  & la  femme  de 
Gontereau  , perruquier  ; & François  Daniel  ; & ont 
fîgnés  Chrétien,  Jean-Baptijle  Gllhs , Bdin  , capitaines.  . 


^ 7\ 

Nous  juge  de  paix  fufdlt  & foulHgné  , donnofiff 
afte  auxdits  Chrétien , Beîin  & Lagrange , de  la  rèmife 
par  eux  tout  préfentement  faite  de  îa  dénonciation  & 
plainte  qu’ils  ont  portées  à la  munlcipaliré,  Sl  du  juge- 
ment (te  la  municipalité  qui  fe  déclare  incompétente , 
& renvoie  devers  juges  compétens  pour  faire  partie  de 
la  procédure  ; leur  faifons  encore  aéle  de  celles  portées 
devant  nous  , & ci-deffus  détaillées  : & pour  récîaircif- 
fement  des  faits,  mandons  à l’huilîier  de  la  jurifdiélion 
& à tous  autres  huilîiers  ou  appariteurs , de  notifier  îe 
mandat  d’amener  que  nous  donnons  contre  ledit  Pianfon , 
pour  être  entendu  cejourd’hui  à deux  heures  de  relevée, 
aiiifi  que  les  témoins  qui  feront  présentés.  Fait  ledit  jour, 
mois  & an  que  deffus. 

François  Vlllefumade  , juge  de  paix. 


TRIBUNAL  DU  DISTRICT 

« 

DE  PÉRI  G UE  UX. 

Supplie  humblement  Daniel  - Gabr  lEL- 
Jacques  PLANSON,  Lieutenant-Colonel  de  îa 
Gendarmerie  Nationale  de  cette  ville,  difanr,  &c 


. V ü la  préfente  requête  & mandat  y énoncé  : Attendu  , 
qu’il  réfulte  des  termes  du  préambule  du  décret  du 
19  juillet  dernier.  Que  les  tribunaux  de  police  muni- 
cipale & correélionnelle  , font  le  complément  du  tribunal 
'Criminel  par  jurés  ; & que  conféquemmcnt  ils  ne  peuvent 
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être  en  aélivité  que  quand  celui-ci  fera  entièremenf 
organifé  , ce  qui  ne  peut  arriver  qu’au  premier  janvier 
prochain,  a®. , Attendu  que  quand  le  tribunal  de  police 
correélionnelle  pourroit  être  établi  & mis  en  fonêlions 
avant  celui  du  juré  dont  il  eft  la  fuite  , il  ne  l’eft  pourtant 
pas  encore  dans  cette  ville  , où  la  municipalité  n’a  choifi 
& déterminé  ni  maifon  correélionnelle , ni  maifon  d’arrêt^ 
fii  lieu  d’audience,  ni  rien  de  ce  qui  doit  précéder  , aux 
termes  des  décrets , l’établiffement  du  tribunal.  Attendu 
3^. , que  le  mandat  d’amener  dont  s’agit  , n’indiquant 
pas  l’objet  de  la  plainte  , de  manière  à faire  connoître 
s’il  rentre  ou  ne  rentre  pas  dans  les  cas  exprimés  par 
la  loi , il  elî:  permis  de  fuppofer  ou  qu’il  s’agit  d’uii 
affaiiinat , de  la  compétence  du  tribunal  criminel  ordi- 
naire, ou  indifféremment  de  fim pies  injures  verbales, 
qui,  au  terme  de  l’art.  i8  du  titfe  2 dudit  décret  , 
doivent  être  pourfuivies  félon  les  formes  prefcrites 
par  l’article  10  du  titre  3 dudit  décret  du  16  août 
1790 , & nullement  par  des  mandats  d’amener  ou 
d’arrêter.  Attendu  4^. , qu’il  réfulte  allé»  clairement 
de  l’art.  43  dudit  décret,  que  les  mandats  d’amener  ne 
peuvent  être  donnés  que  dans  les  cas  de  flagrant  délit  ; 
& qu’en  outre,  celui  dont  s’agit  n’efl:  pas  d’amener  lo 
fieiir  Planfon,  comme  le  décret  l’exige,  au  lieu  d’audience 
publique  , déterminé  par  la  municipalité.  Attendu  enfin , 
le  danger  qu’il  y a«roit  de  lahTer  les  fonélionnaires  publics  , 
ayant  des  pouvoirs  égaux , expofés  ’à  fe  contrarier  les 
uns  les  autres , & à fe  faire  mutuellement  la  petite 
guerre  par  des  abus  de  leurs  pouvoirs  ; & que  le  tri* 
bunal  criminel  ne  doit  être  en  fondions  qu’au  premier 
janvier  prochain  ; que  jufqu’à  ce , toutes  adions  & délits 
doivent  être  pourfuivis  fuivant  les  anciennes  formes  , 
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& devant  les  fe.uls  tribunaux  aâ:ueîlement  en  exercice; 
Le  tribunal  jugeant  en  dernier  reffort,  oui  Me.  Clufeau , 
homhie  de  loi  , faifant  les  fonélions  de  M.  le  commif- 
laire  du  roi  , abfent , faifant  droit  de  l’appel  interjette 
par  le  fieur  Planfon , tant  du  mandat  d’amener , donné 
par  le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Périgueux  , en  date 
du  27  du  courant , que  de  la  dénonciation  portée  devant 
ledit  juge  , par  les  fteurs  Chrétien  , Belin  & Lagrange  , 
a caffé,caffe  6:  aniiulle  ledit  mandat  & dénonciation  ^ fait 
défenfe  , tant  auxdits  fieurs  Chrétien  , Belin  & Lagrange  , 
qu’à  tout  autre,  de  s’en  aider  ni  fervir,  & à tous 
appariteurs,  huiiliers  & autres,  de  ramener  ledit  mandat 
à eTtécution , fans  préjudice  auxdits  fieurs  Chrétien , Belin 
& Lagrange\  de  fe  pourvoir  devant  juges  coaipétens 
par  les  voies  légales , s’ils  croyent  avoir  à fe  plaindre 
flu  fieur  Planfon  ; met  hors  de  cours  fur  les  autres 
conclurions  du  fieur  Planfon  : Ordonne  que  le  préfent' 
jugement  fera  exécuté  nonobflant  toutes  oppofuions  , 
pour  faire  tous  exploits  requis  & néceifaircs  , commet 
le  premier  huilTier  ou  fergent  fur  ce  requis , Sic. 

Et  advenant  le  trente  du  mois  de  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-onze  , par-devant  nous  François  Viîbe-* 
fumade,  juge  de  paix  de  la  villa  de  Périgueux,  eil 
comparu  Pierre  Chrétien  , capitaine  de  la  garde  natio- 
nale de  cette  ville , lequel  nous  a dit  qu’ayant  été 
traité  de  brigand  étant  fous  les  armes  ainfi  que  toute 
la  garde  nationale  de  cette  ville , garde  qui  depuis  le 
moment  de  la  révolution  n’a  ceffé  de  donner  des  preuves 
de  fon  amour  pour  la  patrie,  & qui  n’a  pas  celle  d’être 
calomniée  horriblement  par  tous  les  habitans  engrailTés 
d’abus , ceux  qui  fc  difoient  le  parti  des  braves  gens. 

B 
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Cette  garde  ainfi  déchirée  , étant  fous  les  armes , ayartt 
la  force  majeure  en  main,  a pris  le  parti  de  la  modé- 
ration , celui  que  la  loi  lui  indique  ; & un  tribunal 
incompétent  ^ en  dépit  delà  loi  & contre  la  juftice,la 
condamne  pour  s’être  plainte.  On  frémit  quand  on  voit 
l’abus  du  pouvoir  qu’exerce  le  tribunal  de  diftriél  ; il 
cil  à craindre  qu’il  n’en  réfulte  du  trouble,  & s’il  arrive, 
qui  pourra  s’empêcher  de  l’attribuer  au  tribunal  de  dif- 
triêl,  image  fidelledes  parleraens  ? 

Il  lui  fut  fîgnilïé  le  vingt-huit , en  fa  qualité  de  greffier 
du  juge  de  paix  , copie  d’un  jugement  ou  ordonnance 
au  bas  d’une  requête  préfentêe  par  le  fieur  Planfon , 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  de  cette  ville 
contre  lequel  lui  Chrétien  & les  fieurs  Lagrange  Gilles 
& Bclin  , capitaines , ont  formé  à la  police  correêlion- 
iielle  une  dénonciation  grave  j qui  caffe  le  mandat- 
d’amener  par  nous  donné. 

Qu’il  a cru  qu’étant  un  dénonciateur  , il  ne  pou  voit 
pas  jouer  le  rôle  de  greffier  du  juge  ,&  s’étant  apperçu 
que  cette  fignification  nous  étoit  faite,  il  la  remet  en 
nos  mains,  & requiert  cependant  l’exécution  de  la  loi; 
il  demanda  d’amener , attendu  que  les  preuves  à chaque 
inllant  peuvent  dépérir  , & qu’il  pourroit  fe  faire  qu’il 
j’eroit  un  jour  dans  l’impuiffance  de  juftifier  fa  dénon- 
ciition  ; obferve  en  finiffant  qu’il  n’a  pas  été  tout  auffi 
étonné  de  cette  ordonnance,  qu’il  l’auroit  été  s’il  n’avoit 
été  inûruit , que  d’abord  cjue  le  mandat  d’amener  a étà 
lâché,  les  fieurs  Planfon  dénoncé,  le  ci-devant  lieutenant 
de  prévôt  & le  fieur  Moreau  , procureur-général-fyn« 
die,  fe  font  emparés  de  la  maifon  du  lieur  Tamarelle 
un  des  juges  qui  a prononcé;  qu’auffitot  qu’ils  y ont 


ètèjh  rue  & les  avenues  ont  été  jonchées  de  cavalîerà 
de  la  maréchauffée  & d’autres  gendarmes;  qu’on  a 
envoyé  quérir  le  fieiir  Debord  , hamme  de  loi;  que 
c’eft  là  qu’a  été  drelTée  par  le  fieur  Debord  la  requête 
fur  laquelle  le  fieur  Tamarelle  & les  autres  juges  ont 
rendu  l’appointement  ; qu’à  huit  heures  du  foir  le  fieur 
Lagrave  a fait  chercher  le  grefner  pour  appointer  , 
quoiqu’il  fût  que  le  premier  juge  , M.  Lamarque  , étcit- 
en  ville  ; quoiqu’il  fût  que  c’étoit  à lui  qu’elle  deycit 
être  préfentée  ; que  tandis  que  les  juges  étoient  au 
palais  , le  fieur  Debord  étoit  chez  M.  Lagrave  à attendre  : 
déclare  ledit  fieur  Chrétien  qu’il  ne  fe  permettra  aucune 
réflexion  dans  ce  moment  ni  n’énumérera  pas  d’autres 
faits  importans  à faire  connoître , fe  rèfervant  de  les 
publier  & imprimer  dans  peu;  tout  ce  qu’il  demande 
& ce  qu’il  a droit  d’attendre,  eft  l’indruélion  de  fa  dé- 
nonciation & l’exécution  de  la  loi  ; & a figné  Chrétien. 

Nous  juge  de  paix  fufdit  & fouiïigné  , après  avoir 
lu  , ( non  pas  fans  furprife  , ) l’ordonnance  ou  jugement 
remis  , écrit  fur  une  feuille  de  papier  au  timbre  , rendu 
fur  la  requête  du  fieur  Planfon,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie  de  cette  ville , le  28  du  courant,  portant 
caffation  du  m.andat  d’amener,  par  nous  donné  contre 
ledit  fieur  Planfon  , le  vingt-fept  , & la  dénonciation 
faite  par  les  fieurs  Chrétien  , Gilles  Lagrange  & Belin  , 
capitaines  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ; 

Confidérant  que  la  loi  du  19  juillet  relative  à l’cr- 
ganifation  de  la  police  correélionnelle  eft  en  vigueur  , 
qu’elle  a été  enregiftrée  au  tribunal  de  diflriél:  de  cette 
ville,  le  vingt-deux  août  dernier,  avec  ces  mots,  pour 
être  exécutée  fuîvant  fa  forme  & teneur^  qu’elle  a été  pu- 
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tliée  & afïïchée  par  arrêté  de  radminiftration  & de  la 
municipalité,  & l’eft  encore  ; que  l’envoi  en  a été  fait 
par  le  commiffaire  du  roi,  chargé  de  l’exécution  de  la 
ici,  à tous  les  juges  de  paix  pour  la  faire  obferver  ; 

Confidértuit  que  nullement  le  préambule  de  la  loi  ne 
dit  qu’elle  fait  le  complément  de  la  loi  du  juré  ; que  la 
loi  porie , au  contraire  , que  celle  du  juré  n’a  pour  objet 
que  de  s’aiTurer  de  la  perfonne  de  tous  ceux  qui  feroient 
prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à mériter  peine 
afBiélive  ou  infamante , & que  la  police  correélionnelîe 
lî’a  pour  objet  que  la  reprefFion  des  délits  qui  ne  fau- 
roienr  mériter  peine  aiBiclive  ou  infamante  ; que  ce 
font  deux  lois  différentes  qui  prononcent  chacune  des 
ye'nes  différentes  pour  des  délits  différens  ; 

Confidérant  que  le  tribunal  en  décidant  que  les  tribu- 
naux de  police  municipale  & correélionnelie  ne  feroient 
en  aélivité  qu’au  mois  de  janvier,  fait  un  règlement  de 
ion  autorité  qui  lui  eff  expreffément  défendu  par  l’ar- 
ticle XII  du  décret  du  i6  août,  ce  décret  défend  même 
l’interprétation  des  lois  ; 

Confidérant  que  cette  décifion  , ou  pour  mieux  dire, 
ce  règlement  arrête  l’exécution  des  décrets  ; que  fuivant 
l’article  X de  la  même  loi , » portant  que  les  tribunaux, 

J)  ne  pourront  prendre  direâcmcnt  ou  IndireBement  aucune 
5>  part  à l’exercice  du  pouvoir  légillatif , ni  empêcher  ou 
fufpendreVcxèQiiûon  des  décrets  du  corps  légillatif  fanc- 
<c  tionnes  par  le  roi , à peine  de  forfahure  fy.  Le  tribunal  ' 
de  difïriéf  de  Périgueux  s’étant  rendu  coupable  de  for-* 
faiture  , il  efi;  de  notre  devoir,  en  la  faifant  exécuter , 
de  faire  nos  efforts  pour  le  faire  punir , ce  que  nous 
promettons  à dieu  & aux  hommes; 

Confidérant  que'  l’article  H du,  même  décret  veut». 


P que  les  tribunaux  faffent  tranfcrire  purement  & fimple-^ 
ment  dans  un  regiftre  particulier , & publier  dans  la 
huitaine,  les  lois  qui  leür  feront  envoyées  n. 

Le  tribunal  n’a  pu,  fans  violer  ce,décret,  décider  quela 
loi  de  la  police  correélionnelle  ne  feroït  en  aélivité  qu’au 
mois  ds  janvier. 

Confidérant  que  l’article  12  dudit  décret,  p qui  veut 
que  l’ordre  conftitutionnel  des  jurifdiélions  ne  puiffe  être 
troublé , ni  les  jufliciables  diftraits  de  leurs  juges  na- 
turels par  aucune  com million  , ni  par  d’autres  attri- 
butions que  celles  qui  feront  déterminées  par  la  loi.  » 
Le  tribunal  de  Périgueux  n’a  pas  pu  enlever  à la  police, 
correélionnelle  un  délit  & un  jurifdiél  que  lui  attribue 
exprelfément  la  loi; 

Confidérant  que  du  moment  que  la  loi  eft  publiée , 
enregiilrée,  que  le  tribunal  dans  fon  enregiftrement  du» 
vingt-deux  août  en  a ordonné  fon  exécution , il  n’étoit 
pas  poffible  au  juge,  fans  faire  une  injuftice  , fans  s’ex- 
pofer  à la  prife-à-partie,  de  refufer  la  dénonciation,  pas 
plus  qu’il  pourroit , refufer  celle  d’un  citoyen , qu’un 
cocher  mal-à-droit  ou  fougueux  auroit  ellropié  ; 

Confidérant  que  ce  n'ell  point  la  municipalité  qui 
établit  & peut  établir  le  tribunal  de  police  correélion- 
nelie  ; que  ce  tribunal  ell  formé  & établi  de  la  manière 
prefcrite  par  la  loi,  c’eii-à-dire  , du  juge  de  paix  & de 
deux  affelfeurs  ; que  le  palais,  lieu  public  & décent, 
efl:  le  lieu  où  s’expédie  la  police  correélionnelle  à côté 
du  tribunal;  qu’il  eft  conforme  à la  loi;  que  c’efl  le 
lieu  qu’a  choifi  la  municipalité  ; que  c’eft  là  où  elle 
plaça  le  juge  de  paix  : c’efl:  donc  un  bien  piteux  motif 
qu’a  pris  le  tribunal  de  dilfriél  pour  caffer  un  mandat 
<l’amener  & anéantir  une  loi  nationale  ; mais  n’en  ayant 


tjue  de  ceux-là , & celui-là  lui  paroifTant  le  meilleur , il 
falloit  bien  s’en  fervir  ; 

Confidérant  que  la  loi  de  la  police  corre£lionnelIe 
n’exigeant  point  que  l’objet  des  dénonciations  foit  énoncé , 
le  tribunal  de  Périgueux  n’a  pas  le  droit  de  l’exiger^ 
& quand  il  l’a  exigé , il  a fait  une  loi  ou  un  règle- 
ment contraire  à la  loi,  aux  décrets,  & eft  tombé  dans 
la'  forfaiture; 

Confidérant  que  dans  pas  une  loi , dans  pas  un  temp$, 
il  n’a  été  permis  à un  juge  de  juger  par  des  fûppo- 
fitions  ; il  eft  cruel  d’entendre  le  tribunal  de  Périgueux 
dire  qu’il  lui  eft  permis  de  fuppofer  qu’il  s’agit  plutôt, 
dans  la  dénonciation , d’un  afîaffinat  que  d’un  délit  énoncé 
dans  la  loi  de  la  police  correélionnelle , qui  eft  le  cas 
du  fieur  Planfon. 

Mais  pourquoi  le  tribunal  de  didriél  n’a-t-il'pasfuivî 
la  loi  qui  lui  difoit  qu’il  ne  connoîtroit  que  du  juge- 
ment & non  de  l’amener  ? L’appel  du  jugement  lui  auroit 
donné  une  connoilTance  de  toute  la  caiife  ; il  n’auroit 
pas  fuppofé  , il  ne  feroit  pas  fuppofer  ou  croire  qu’il 
n’a  pas  voulu  lire  la  loi  ou  qu’il  S’en  moque. 

Confidérant  que  le  quatrième  motif  du  jugement  du 
tribunal  de  diftriél  de  Périgueux  eft  l’effet  au  moins  de 
l’erreur  la  plus  condamnable;  que  quand  le  tribunal  dit, 
V qu’il  réfulte  affez  clairement  de  l’article  43  du  décret 
du  19  juillet , que  les  mandats  d’amener  ne  peuvent  être 
donnés  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit  v ; ce  tribunal 
a , en  bonne  connoiffance  , mis  à l’écart  & fon  devoir  & 
la  loi  ; qu’il  ne  faut  pour  en  être  convaincu  & perfuadé-, 
que  copier  mot  à mot  les  articles  43  & 45  , & s’écrier 
après  : Grand  Dieu  que  font  les  hommes  ! 
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A R T.  X L I I I. 

U Dans  les  cas  où  un  prévenu  , furpris  en  flagrant 
délit,  feroit  amené  devant  le  juge  de  paix,  conformément 
aux  difpofitions  ci-deffus  , le  juge  ( le  juge  de  paix  ) , 
après  lavoir  interrogé , après  avoir  entendu  les  témoins , 
s’il  y a lieu  , drelTé  procès-verbal  fommaire,  le  renverra 
en  liberté , s’il  le  trouve  innocent  ; le  renverra  à la  police 
municipale , fi  l’affaire  efl  de  fa  compétence  ; donnera 
le  mandat  d’arrêt , s’il  eft  juftement  fufpeâ  d’un  crime  ; 
enfin  s’il  s’agit  des  délits  ci-deffus  mentionnés  au  préfeni 
titre  , depuis  l’art.  7 , le  fera  retenir  pour  être  jugé  par 
4e  tribunal  de  la  police  correébonnelle , ou  l’admettra 
fous  caution  de  fe  repréfenter  ; la  caution  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mille  "livres  , ni  excéder  vingt 
mille  livres  jj. 

Art.  X L V. 

tt  Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou  du  procureur 
de  la  commune  ou  de  fes  fubftituts , le  juge  de  paix 
pourra  donner  un  mandat  d’amener  , & après  les  éclair- 
ciffemens  néceffaires  , prononcera  félon  qu’il  efi  dit  en 
V l’art.  43  ». 

Il  y a une  dénonciation  de  faits  prévu  par  l’art,  ao  : 
le  juge  de  paix  qui  efl  feul  juge  pour  décider^  a donc 
pu  , fuivant  cet  article  45 , prononcer  félon  qu’il  eft  dit 
en  l’art.  43. 

L’article  43  porte  qu’il  peut  donner  le  mandat  d’arrêt  ; 
le  juge  l’a  fait  : il  a donc  pu  le  faire. 

L’article  45  porte  fur  la  dénonciation  des  citoyens 
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il  eft  donc  faux  que  le  mandat  d’amener  ne  puiffe  être 
donné^par  le.  juge  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

Il  efl  clair,  il  efl:  vrai , que  dans  l’un  & l’autre  cas, 
le  juge  de  paix  peut  donner  le  mandat  d’amener  , que 
c’eft  lui  feul  qui  eft  juge  des  cas. 

Il  efl  donc  clair  que  le  tribunal  s’efi  mis^au-deffus  de 
la  loi , qu’il  ne  connoît  plus  de  bornes. 

Mais,  s’il  étoit  poffible , il  y auroit  encore  quelque 
cbofe  de  mieux,  ik  de  plus  clair;  c’efl  le  contenu  de 
l’art.  33  delà  même  loi  du  19  juillet;  le  voici  : 

a Tout  juge  de  paix  vi//e  , dans  quelque  quartier 
qu’il  fe  trouve  établi, /t-nz  ( compétent  ) pour 

prononcer  , foit  la  liberté  des  perfonnes  amenées,  foit  le 
renvoi  à la  police  mwnicï'^aXQ , (oitlQ  mandat  d'amener  ow 
devant  lui  ou  devant  un  autre  juge  de  paix  , foit  enfin  le 
mandat  d’arrêt,  tant  en  matière  de  police  correèlionneile  , 
qu’en  matière  criminelle.  ?> 

Il  réfuîte  donc  bien  clairement  que  le  juge  de  paix 
d’une  ville  ( comme  Périgueux)  e(l  feul  compétent,-  qu’il 
peut  donner  le  mandat  d’amener  ; que  le  tribunal  de 
difirièl  ne  peut  pas  l’anéantir;  qu’il  ne  doit  connoître  , par 
la  voie  de  l’appel  , que  du  jugement,  comme  le  dit 
cxprefTément  l’article  61  de  la  même  loi  ,-  & qu’il  s ’e II 
arrogé  le  droit  d’anéantir  ce  que  la  loi  ordonne  ; de  faire 
cé  qui  ne  lui  étoit  pas  permis. 

Confidérant  que  le  dernier  motif  dont  s’efl  fervi  le  tri- 
bunal de  diftrièl:  de  Périgueux  eft  le  complément  de  fou 
infradion  aux  lois  ; & qu’il  eft  injurieux  aux  fondion- 
naires  publics  , que  la  loi  lui  ordonne  de  refpeder  , 
comme  il  doit  l’être  lui-même  ; que  quand  il  dit;  qu’at- 
tendu 
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tendu  le  danger  qu’il  y auroit  de  laifTer  des  fon£iionnaîres 
publics , ayant  des  pouvoirs  égaux , expofés  à fe  con- 
trarier les  uns  & les  autres , & fe  faire  mutuellement  la 
petite  guerre  par  des  abus  de  leurs  pouyoirs  ; & que  le 
tribunal  criminel  ne  doit  être  en  fondions  qu’au  premier 
Janvier  prochain  , que  jufqu’à  ce , toutes  adions  & délits 
doivent  être  pourfuivis  devant  lui , il  caffe , &c,  &c.  &cw 
Le  tribunal  met  le  complément  au  pouvoir  arbitraire  qu’il 
s’eft  arrogé  , & au  droit  dont  il  s’eft  revêtu  , d’injurier 
des  fondionnaires  publics. 

Quand  le  tribunal  dit  qu’il  y auroit  du  danger  à laifTer 
des  fondionnaires  publics  expofés  à fe  contrarier  , &c. 

Ne  s’arroge-t-il  pas  bien  clairement  le  droit  d’enlever 
les  fondions  des  juges  de  paix , puifqulil  dit  qu’il  y auroit 
du  danger  de  laifTer  des  fondionnaires,  &c. , expofés  à fe 
Contrarier  les  uns  les  autres  , & fe  faire  la  petite  guerre 
par  des  abus  de  leurs  pouvoirs  ? 

Ne  s’arroge-t-il  pas  le  droit  lui-même , par  l’abus  le  plus 
complet , de  faire  la  grande  guerre , mais  d’une  manière 
fouveraine  & defpotique , à ces  mêmes  fondionnaires 
publics  ? 

Pourquoi  le  tribunal  de  Péri  gu  eux  fuppofe-t-il  que  le 
juge  de  paix  abufera  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confie  ? 
S’il  en  -abufe , & que  le  tribunal  de  diftrid  foit  com- 
pétent, le  juge  de  paix  l’invite  à le  réprimer , à y mettre 
même  de  TemprefTement , en  fe  fervant  de  la  loi  non 
de  l’autorité  qu’il  s’arroge. 

Ne  femble-t-il  pas  que  le  tribunal  de  diftrid , par  ce 
dernier  motif,  décide  que,  parce  qu’on  eft  fondionnaire 
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public,  on  peut  faire  impunément  tout  ce  qu’on  voudra  ;■ 
& parce  que  des  fonétionnaires  pourroient  fe  nuire 
réciproquement,  la  loi  ne  doit  pas  s’appliquer  fur  eux, 
s’ils  malverfent. 

Non,  le  juge  de  paix  eft  humain  , & n’a  d’autre  type 
que  la  loi;  s’il  fe  comporte  mal , & d’une  manière  que 
le  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  ait  droit  d’exercer 
fespouvoirsfurlui,  il  exhorte  cet  officier,  fon  concitoyen, 
il  tenir  fon  ferment;  il  le  bénira , le  chérira  & le  refpeélera  ; 
& il  ne  demandera  pas  au  tribunal  de  diftriél  de  porter 
la  médiation  : on  ne  com.pofe  pas  entre  le  crime  & la 
loi.  Tout  ce  qu’il  demandera  au  tribunal  de  diflriâ:,c’eft  de 
ne  pas  perdre  de  vue  la  loi , qu’il  la  life  & l’applique  en 
bonne  confcience. 

Confidérant  que  , fuivant  l’article  68  , dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  l’inibuélion  fur  l’appel  doit  fe 
faire  à l’audience. 

Que,  quoique  la  loi  entende , veuille  , décide,  ordonné 
que  dans  tout  le  royaume  , l’inflruéiion  de  l’appel  ( non 
pas  des  mandats  d’amener , parce  qu’il  n’eft  pas  permis 
d’en  faire  ) mais  des  jugemens  de  la  police  correélion- 
nelle , fe  faffe  à l’audience , & fur  fimple  exploit  d’appel  ; 
le  tribunal  de  Périgueux  feul , entend  , décide  , ordonne 
que  cette  inftruclion  ne  fe  fera  pas  à l’audience  fur 
fimple  exploit  d’appel,  qu’elle  fe  fera  fur  requête,  ou 
pour  mieux  dire  , qu’il  n’y  aura  pas  d’inftruéiion  ; que 
Vune  des  parties  ne  pourra  pas  fe  défendre  , quoique 
l’article  6o  lui  permette  d’employer  un  défenfeur 
officieux. 


î9 

La  loi  veut , ordonne  que  le  jugement  Toit  rendu  à 
l’audience  , écrit  fur  le  regiftre;  le  tribunal  de  Périgueux 
ne  le  veut  pas  , cela  eil;  conftaté  par  les  regiUres. 

Art.  XXXI. 

Tous  dégâts  commis  dans  les  bois , toutes  viola- 
tions de  clôtures,  de  murs,  de  folTés. 

Art.  XXXII. 

Les  larcins,  filouteries  & fimples  vols. 

Art.  XXXIII. 

Le  vol  des  deniers  ou  effets  mobiliers  appartenans 
à l’état. 

Art.  XXXIV. 

Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  pré 
cédens  articles  , pourront  être  faifis  fur-ie-champ  & 
conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Sur-le-champ,  c’eft-à-dire,  au  moment  du  délit. 

Eh  bien  , le  tribunal  de  Périgueux  dit  à la  loi  ; m 
le  veux  fur-le-champ  , & moi  je  ne  le  veux  pas , & ce 
ne  fera  qu’au  mois  de  janvier  3 pourquoi  pas  fur  la  fin 
du  dix-neuvième  fièclei 

Le  vingt- cinq  feptembre  , la  garde  nationale  fous  les 
armes  , drapeaux  déployés  , affemblée  par  ordre  des 
chefs,  efl -infultée , menacée,  au  moins  la  dénonciation 
le  porte;  les  trois  dénonciateurs  y étoient  à la  tête  de 
leurs  compagnies , ils  font  du  nombre  des  menacés , 
des  infuités. 
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L’article  20  porte  que  les  coupables  de  ce  délit  feront 
iaifis  fur-Ie-champ,  toujours  au  moment  du  délit,  &; 
menés  devant  le  juge  de  paix. 

La  garde  nationale  a la  force  en  main , elle  préfère 
le  parti  de  la  modération , elle  emploie  la  douceur  ; 
les  trois  officiers  qui  y étoient  fe  plaignent , deman- 
dent juftice,&  aiment  mieux  prendre  ce  parti  doux  & 
le  plus  conforme  à leurs  principes. 

Le  tribunal  leur  défend  de  fe  plaindre,  caffe  leur 
dénonciation  fans  la  connoître , fans  les  entendre , & 
décide  que  ce  ne  fera  qu’au  mois  de  janvier  qu’ils  pour- 
ront fe  fervir  de  la  loi , quoiqu’elle  ordonne  que  ce  fera 
fur-le-champ, 

La  loi  veut,  ordonne  à la  municipalité  de  punir  les 
marchands  qui  fe  ferviront  de  faux  poids , de  fauffe 
mefure , au  moment  du  délit. 

Le  tribunal  de  diftriél  de  Périgueux  veut , au  con- 
traire , que  le  marchand , que  le  fripon  faffe  impuné- 
ment tout  ce  qu’il  voudra  jufqu’au  mois  de  janvier. 

En  un  mot,  tout  ce  que  la  loi  veut,  le  tribunal  de 
diftriél  de  Périgueux  ne  le  veut  pas;  chaque  mot 
de  ce  prétendu  jugement  eft  un  outrage  à la  loi  & (oti 
renverfement. 

On  feroit  tenté  de  ctoire  que  ce  tribunal  a ouver- 
tement déclaré  la  guerre  à tous  les  français;  la  loi  qui 
affure  plus  particulièrement  la  propriété , la  fureté 
des  perlonnes  & l’égalité  des  droits  , eft  celle  qu’il  s’eft 
cmpreffé  d’anéantir  au  moins  Jufqu’au  temps  qu’il  lui  a 
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plu  de  fixer  ; enfin  rl  a rompu  le  pa£le  focial  qui  lie 
les  peuples  à l’exécution  mutuelle  des  lois, 

Confidérant  enfin  , que  l’article  33  établit  le  juge  de 
paix,  feul  compétent  pour  donner  le  mandat  d’amener, 
le  mandat  d’arrêt,  la  mife  en  liberté,  tant  en  matièré 
de  police  qu’en  matière  criminelle  ; que  les  tribunaux 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  fuivant  la  loi  connoître  par 
la  voie  de  Tappel  que  des  jugemens  de  la  police  cor- 
reàionnelle  ; qu’à  partir  de  cette  loi , le  tribunal  de 
difiriéi  eft  fans  fonélion  & fans  caraélère  pour  con- 
noître du  mandat  d’amener;  qu’il  n’a  pu  anéantir  ce 
mandat  donné  par  le  feul  juge  compétent; que  ce  juge- 
ment doit  être  regardé  comme  fi  un  individu  quel- 
conque , fans  qualité  & fans  fondions  l’avoit  rendu  ; 
qu’il  ne  peut  donc  arrêter  l’exécution  du  mandat  d’a- 
mener ; 

Confidérant . que  tout  homme  libre  doit  confiam- 
ment  furveiller  les  fonélionnaires  publics , doit  pour- 
fuivre , fans  relâche , l’exécution  des  lois  qui  lui  alTu- 
rent  cette  liberté  & celle  de  fes  femblables;  que  le  juge 
de  paix  efi  plus  particulièrement  chargé  de  l’exécuter 
& la  faire  exécuter  ; que  fa  charge  lui  en  fait  un  rigou- 
reux devoir  ainfi  que  fon  ferment  ; 

Confidérant  que  tandis  que  tout  l’empire  fe  réjouit 
de  rétabiifleraent  de  la  juftice  de  paix , par  le  grand 
bien  qu’elle  fait , (&  Périgueux  efi  du  nombrêï^Ies  citoyens 
ne  fauroient  dire  le  contraire  ;)  tandis  que  cette  jufiiee 
devroit  être  protégée  & foutenue , il  ne  doit  pas  fouffrir 
que  le  tribunal  de  Périgueux  s’attache , en  dépit  de  la 
loi , à l’anéantir  à fon  gré , & s’érige  Qn  parlemeptaire  ; 


tandis  que  le  Juge  de  paix  efl  feul  compétent  Si  a feul 
le  droit  de  donner  lé  mandat  d’amener , & que  le  tri» 
bunal  ne  peut  connoître  que  de  l’appel  des  jugemens 
& non  du  mandat,  il  s’arroge  cependant  le  pouvoir 
de  l’anéantir  malgré  la  loi  ; 

' Gonfidérant,  en  un  mot,  que  la  loi  ayant  réglé  les 
pouvoirs,  & ayant  donné  au  Juge  de  paix  feul  la  com- 
pétence du  mandat,  il  n’a  pas*  été  au  pouvoir  du  tri- 
bunal de  s’attribuer  une  jurifdiél  ion  qu’il  na  pas  &. qu’il 
ne  peut  avoir  ; fa  jurifdiétion  fe  bornant  à pouvoir 
connoître  feulement  du  jugement  de  la  police  correc- 
tionnelle & non  du  mandit,  fon  jugement  qui  caffe 
le  mandat,  efl  comme  s’il  n’exilloit  pas. 

Partoutesces  confidérations , nous  juge  de  paix  fufdit 
fans  nous  arrêter  ni  avoir^  égard  au  prétendu  jugement 
du  tribunal  du  diUriâ  de  Périgueux  , ordonnons  que 
le  mandat  d’amener  par  nous  donné  & dont  s’agit,  fera 
exécuté  ; requérons  en  conféquence  , tous  huiffiers 
à qui  il  fera  remis  , de  le  mettre  à exécution  , 8c 
en  cas  de  réMancc  & de  dérobéiffance  à la  loi , 
en  s'y  conformant , requérir  force  à la  loi  : prions  8c 
requérons  tous  les  citoyens , même  la  garde  nationale, 
de  donner  main-forte,  pour  qu 'enfin  , force  demeure,  à 
jupceÿ  déclarons  au  furplus au  tribunal  de  dilirid,  que 
dans  tous  les  cas  que  la  loi  devra  recevoir  fon  exé- 
cution par  notre  organe,  c’eft-à-dire , la  loi  fur  la  police 
corredionnelle , il  l’appliquera  fans  s’arrêter  à la  défenfe 
contenue  dans  leur  jugement  fur  requête  : ordonnons 
au  furplus  que  copie  des  préfentes  fera  nQtifiée  audit 


tribunal , par  toits  huiffiers  , & à leur  refus  par  le 
greffier-commis.  A Périgueux  , le  trentième  du  mois 
de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 

François  Villefumade  y juge  de  paix. 

Nota.  Le  lendemain , par  le  minifière  de  Rogier  jeune; 
huiffier , le  tout  a été  fignifié  au  tribunal  de  difiriél , 
en  la  perfonne  du  fieur  Giry , greffier. 


t 


